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note de synthese

Conseil Municipal 
Séance du 04 Octobre 2012
FINANCES - ADMINISTRATION GENERALE ET PERSONNEL

AFFAIRE N° 01
Sie Vistre : rapport annuel 2011
Il est rappelé au Conseil que les dispositions de l’article L 5211-39 du Code général des collectivités territoriales stipulent que : 

« Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement et l'utilisation des crédits engagés par l'établissement dans chaque commune, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. »

Le rapport d’activité du SIE du Vistre a été remis à la Ville en date du 12 juillet 2012 par son Président, Jean Pierre Saurel et doit faire l’objet d’un communiqué par le Maire en séance publique.
(le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

AFFAIRE N° 02
CCTC : Rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable
Il est rappelé au Conseil les dispositions de l’article L 2224-5 qui stipulent : 
« Le maire présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers. 

Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le Maire y joint la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention.
Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante sont mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13. 

Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans le rapport prévu ci-dessus ainsi que, s'il y a lieu, les autres conditions d'application du présent article. 

Les services d'assainissement municipaux, ainsi que les services municipaux de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères sont soumis aux dispositions du présent article »
Le Président de la Communauté de Communes Terre de Camargue a transmis à la Ville le rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable en date du 16 août 2012. Il est porté à la connaissance du Conseil (le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

AFFAIRE N° 03
C.C.T.C. : Rapport annuel 2011 sur le prix de la qualité du service public de l’assainissement.
Il est rappelé au Conseil les dispositions de l’article L 2224-5 qui stipulent : 
« Le maire présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers. 

Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le Maire y joint la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention.
Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante sont mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13. 

Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans le rapport prévu ci-dessus ainsi que, s'il y a lieu, les autres conditions d'application du présent article. 

Les services d'assainissement municipaux, ainsi que les services municipaux de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères sont soumis aux dispositions du présent article »
Le Président de la Communauté de Communes Terre de Camargue a transmis à la Ville le rapport annuel 2001 sur le prix de la qualité du service public de l’assainissement en date du 16 aout 2012.

Il est porté à la connaissance du Conseil (le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

AFFAIRE N° 04
C.C.T.C. : Rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif

Il est rappelé au Conseil les dispositions de l’article L 2224-5 qui stipulent : 
« Le maire présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers. 

Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le Maire y joint la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention.
Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante sont mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13. 

Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans le rapport prévu ci-dessus ainsi que, s'il y a lieu, les autres conditions d'application du présent article. 

Les services d'assainissement municipaux, ainsi que les services municipaux de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères sont soumis aux dispositions du présent article »
Le Président de la Communauté de Communes Terre de Camargue a transmis à la Ville le rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif en date du 16 aout 2012. Il est porté à la connaissance du Conseil (le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

AFFAIRE N° 05
C.C.T.C. : Rapport annuel 2011  sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés
Il est rappelé au Conseil les dispositions de l’article L 2224-5 qui stipulent :

« Le maire présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers. 

Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le Maire y joint la note établie chaque année par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d’intervention.
Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante sont mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13. 

Un décret fixe les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans le rapport prévu ci-dessus ainsi que, s'il y a lieu, les autres conditions d'application du présent article. 

Les services d'assainissement municipaux, ainsi que les services municipaux de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères sont soumis aux dispositions du présent article »

Le Président de la Communauté de Communes Terre de Camargue a transmis à la Ville le rapport 2011 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés en date du 16 août 2012. Il est porté à la connaissance du Conseil (le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

AFFAIRE N° 06
Modification tableau des effectifs.

Afin de répondre aux besoins du service, il apparaît nécessaire de procéder à la création de 17 postes :

- adjoint technique 1ère classe à temps complet.
Il est donc proposé au Conseil de modifier le tableau des emplois permanents de la collectivité en acceptant les créations proposées et de l’arrêter à la situation jointe en annexe à la présente note.
AFFAIRE N° 07
Création d’une chambre funéraire par la SARL « Services Funéraires des Remparts »
Il est porté à la connaissance du conseil municipal que par courrier reçu le 2 Juillet 2012, la Préfecture du Gard demande l’avis du conseil municipal sur le projet de création d’une chambre funéraire, porté par la SARL Services Funéraires des Remparts, SAEZ Père et Fils.

Cet ouvrage se situera 192 Route de Nîmes à Aigues-Mortes, et sera composé de trois salons pour la présentation et de salles de repos à destination des familles.
Il est rappelé aux élus que conformément à l’article R.2223.74 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est sollicité en vue de formuler un avis.
(le dossier est à la disposition des élus au secrétariat).
AFFAIRE N° 08
Convention mise à disposition du Cinéma Marcel Pagnol à la Société Culturespaces
Il est rappelé au conseil municipal que la ville a conclu en 2001 une convention de mise à disposition du cinéma Marcel Pagnol pour son exploitation avec l’Association Grand Ecran Pour Tous.
En complément de cette démarche de maintien d’un cinéma de proximité, la ville entend dynamiser, grâce à cet équipement, l’ensemble de son image.
Dans cet esprit, la Société Culturespaces souhaite réaliser un film en 3 D sur notre histoire, notamment médiévale portant sur la Cité. Ce film serait diffusé régulièrement pour les habitants et les visiteurs. La salle du cinéma Marcel Pagnol, grâce à son équipement numérique, pourrait être utilisée pour la diffusion de ce film, en complément de la programmation cinématographique.
Il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention de mise à disposition du Cinéma Marcel Pagnol à la Société Culturespaces (convention annexée à la présente note) et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que toutes pièces afférentes à ce dossier.
AFFAIRE N° 09
Convention Mairie – Association Passe Muraille

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que dans le cadre de sa politique d’action pour l’emploi, la commune d’Aigues-Mortes a souhaité accueillir à nouveau un chantier d’insertion en partenariat avec l’Association Passe Muraille. Douze jeunes et adultes sont ainsi salariés par cette association, sous contrat unique d’insertion.

Pour réaliser cette action d’insertion, outre le financement de l’Etat et du Conseil Général, la commune participe au financement du chantier pour un montant de 31 180 €.
En conséquence, il est demandé au conseil municipal d’approuver la convention de partenariat entre l’Association le Passe Muraille et la Commune d’Aigues-Mortes qui a pour objet de contractualiser les engagements réciproques des deux parties, et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que toutes les pièces s’y rapportant. (convention annexée à la présente note).

AFFAIRE N° 10
Office de Tourisme – Tarifs cotisation 2013 

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que le Comité Directeur de l’Office de Tourisme, dans sa séance du 4 Juillet 2012, a proposé les tarifs de cotisations pour l’année 2013 comme suit :

-  92 €pour les loueurs de meublé, chambres d’hôtes, commerçants.
- 148 € pour les petits prestataires : agences immobilières, galeries, etc…
- 355€ pour les hôtels sans restaurant et les résidences de tourisme, ainsi que pour les restaurants.
- 362 € pour  les safaris et promenades en bateau,

- 444€ pour les hôtels avec restaurant de moins de 15 chambres,

- 591€ pour les hôtels avec restaurant de plus de 15 chambres,

- 591 € pour les campings.
Il est demandé au Conseil Municipal de délibérer sur ces nouveaux tarifs.

AFFAIRE N° 11
Festival Effets Stars : fixation des montants des prix attribués.
Il est rappelé au conseil municipal que le Festival Effets Stars International des effets spéciaux et de l’image 3D relief est organisé depuis cette année par la ville d’Aigues-Mortes. La  8ème édition de ce Festival se déroulera du 22 au 25 Novembre 2012 au cinéma Marcel Pagnol.
Ce Festival a pour but de promouvoir sous ses différentes formes les effets visuels et sonores (Cinéma, Programmes courts, jeu vidéo, pub et DVD).
Il est proposé au conseil municipal de déterminer le montant des prix alloués aux meilleurs films, à savoir : 
- Prix meilleur film 3D/Animation Images de synthèse attribué au réalisateur : 1 000€

- Prix du Meilleur film  SFX LIVE attribué au réalisateur : 1 000 €

- Prix du Meilleur film  3D Relief attribué au réalisateur : 1 000 €
AFFAIRE N° 12
Critères de subventions aux associations locales

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que la commune entend se doter d’un règlement attributif de subventions aux associations locales. 
Depuis plusieurs saisons, la commission municipale a travaillé à la formulation de critères objectifs et pertinents.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver ces critères d’attribution des subventions aux associations locales (annexés à la présente note de synthèse).

AFFAIRE N° 13
Activités de loisirs communales – Fixation des tarifs.

Il est rappelé au conseil municipal que la ville a procédé à la municipalisation du Centre Social avec effet au 1er janvier 2012 en reprenant la totalité de ses activités et salariés. 
Il est également rappelé que la commune met en œuvre des tarifications progressives de ses accueils de loisirs associés à l’école et qu’elle entend mettre en cohérence l’ensemble des tarifs de ses activités de loisirs.

Par ailleurs, il convient d’évoquer l’obligation de recourir aux services de la cuisine centrale par le Centre de Loisirs (à l’œuvre depuis 2005, mais jamais appliquée) ce qui ce traduit par un renchérissement du coût de fourniture des repas.
Tarifs ALSH 2012-2013– Accueil de Loisirs sans Hébergement
	 Q Familial

	Accueil 
matin
	Journée

(repas compris)
	1/2 journée
	1/2 Journée + repas 
(10h à 14h)
	Accueil soir

	A
	0,90 €
	7,90 €
	2,05 €
	7,25 €
	0,90 €

	B
	0,95 €
	8,40 €
	2,05 €
	7,25 €
	0,95 €

	C
	1,10 €
	9,20 €
	2,15 €
	7,35 €
	1,10 €

	D
	1,15 €
	9,70 €
	2,20 €
	7,40 €
	1,15 €

	E
	1,30 €
	10,20 €
	2,35 €
	7,55 €
	1,30 €


Tarifs séjours 2012-2013
	Q familial
	Séjour 
5 jours
	Camp médiéval 
St Louis
	Camp 
3 jours 2 nuits

	A B C D E
	190,00 €
	50,00 €
	70,00 €


Tarifs accompagnement scolaire collégiens 2012-2013
	 Q Familial
	Cotisation individuelle annuelle

	A B C D E
	22,00 €


Tarifs ludothèque 2012-2013
	 Q Familial
	cotisation individuelle mensuelle

	A
	2.40 €

	B
	2.85 €

	C
	3.00 €

	D
	3.15 €

	E
	3.60 €


Il est proposé au conseil municipal d’approuver les tarifs présentés.
AFFAIRE N° 14
Subventions 2012 associations locales 

Il est porté à la connaissance du conseil municipal qu’en séance du 28 Juin 2012, les subventions 2012 aux associations locales, dont le dossier était complet, ont été votées.
Des pièces complémentaires demandées par la commission ont été versées au dossier de Fédération Nationale des Accidentés du Travail et Handicapés (F.N.A.T.H.) qui est à ce jour complet, et il serait opportun de leur accorder une subvention pour l’année 2012.
URBANISME
AFFAIRE N° 15
Article L 127-1 du Code de l’Urbanisme – Majoration du COS de 50 % en zone UC1 du P.L.U. 

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, relative à la mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions, et plus particulièrement son article 40, a réformé de nombreux aspects de la politique du logement en France, renforçant les dispositions instaurées par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement.

Cette loi a modifié le code de l’urbanisme, et plus particulièrement l’article L 127-1, afin de favoriser le « développement d’une offre nouvelle de logement ».

C’est ainsi que le conseil municipal peut, par délibération motivée, sous réserve de ne pas porter atteinte à l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme, délimiter des secteurs à l’intérieur desquels la réalisation de programmes de logements, comportant des logements locatifs sociaux, bénéficie d’une majoration du volume constructible tel qu’il résulte du coefficient d’occupation des sols ou des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol.

Il est indiqué au conseil municipal que le prix du foncier, le manque de locations disponibles et la limitation de l’urbanisation ne permettent pas de répondre aux besoins de nos administrés.

La commune souhaite donc mettre en œuvre les dispositions contenues dans l’article L 127-1 du code de l’urbanisme, pour favoriser le développement d’une offre de logements accessibles au plus grand nombre.

Par ailleurs, la ville disposant de la maîtrise foncière d’une grande partie de la zone UC1, il lui sera aisé de réaliser rapidement des opérations de logements et d’équipements publics.

Enfin, l’application des dispositions du nouvel article L 127-1 du code de l’urbanisme ne porteront pas atteinte à l’économie générale du PLU en vigueur, la zone UC1 faisant partie des secteurs les moins denses du PLU, disposant d’espaces libres et de tous les réseaux.

Le secteur possède également de nombreux équipements publics : crèche, école maternelle et élémentaire, gymnase, parc de jeux du Bosquet … et se trouve à proximité du marché, des commerces de l’avenue de la Liberté et de l’Avenue Frédéric Mistral, du centre médical et enfin à moins de dix minutes de la cité intra muros.

La création de logements sur ce secteur donnera aux futurs habitants un accès rapide aux principaux équipements publics et services de la commune.

Cette situation permettra aux futurs résidents de limiter leurs déplacements en véhicule et ainsi de contribuer à la préservation de l’environnement. C’est aussi un avantage pour les foyers les plus modestes qui pourront limiter leur besoin en véhicule.

Afin de recueillir les observations du public sur le projet de délibération qui est présenté au conseil municipal, un registre a été ouvert en Mairie d’Aigues-Mortes, aux jours et heures d’ouverture du public ; durant un mois du 31 Août 2012 au 30 septembre 2012, conformément aux dispositions de l’article L 127-1 du code de l’urbanisme.

Il est donc proposé au conseil municipal :

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme notamment ses articles L 127-1 et suivants,

VU la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion qui a modifié l’article L 127.1 du code de l’urbanisme,

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt de la commune d’instituer une majoration des règles de densité, pour les logements locatifs sociaux, sur le secteur classé en zone UC1 au Plan Local d’Urbanisme,


- d’instaurer une majoration du Coefficient d’Occupation des Sols de 50 %, telle que définie par l’article L 127-1 du code de l’urbanisme dans la zone UC1 du Plan Local d’Urbanisme.
AFFAIRE N° 16
ZAC Malamousque : Protocole d’accord valant remise et transfert de propriété
Il est rappelé au conseil municipal que la ZAC de la Malamousque a fait l’objet d’un programme approuvé par le Conseil Municipal.
Il est porté à la connaissance du conseil municipal que l’avancement des travaux permet aujourd’hui à la commune de procéder à leur réception au travers d’un protocole d’accord (joint en annexe à la présente note).

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le protocole entre la commune d’Aigues-Mortes et Port Croisade et mandater Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces s’y rapportant.
AFFAIRE N° 17
Décisions prises par délégation de pouvoir

Il s’agit des n° :
- 29/2012 qui retient l’offre de la Société SOFEB SHARP à Toulouse (31) pour le marché location et maintenance de photocopieur.

- 30/2012 qui retient les Etablissements Igual à Villeneuve les Maguelone (34) pour la fourniture des produits d’entretien.
- 31/2012 qui annule et remplace la n° 22/2012qui retient la Société Proludic à Vouvray (37) pour la fourniture de jeux ludiques et mobilier urbain pour un montant TTC de 70 454.15 € et la Société C Dans l’Air à Soubes (34) pour la fourniture et la pose de sols souples et mobilier pour un montant TTC de 21 849.73 €.
- 32/2012 qui retient les Etablissements Villassols à Chateaurenard (13) pour l’acquisition de plantes pour le fleurissement de massifs et le fleurissement aérien des espaces verts de la commune.

- 33/2012 qui retient l’Entreprise Rossi à Mauguio (34) pour la fourniture et la pose de climatiseurs au CCAS pour un montant TTC de 10 933.22 €.
- 34/2012 qui fixe les tarifs des affiches mises en vente dans le cadre des Fêtes de la St Louis, organisées par la ville les 25 et 26 aout 20102 : 5 € l’affiche 40 cm x 60 cm, et 10 € la lithographie 
40 cm X 60 cm.
- 35/2012 qui retient les établissements Escassut à Montpellier (34) pour la fourniture de vêtements de travail et EPI pour les agents de la ville (marchés à bon de commande).
- 36/2012 qui retient l’entreprise Rossi à Mauguio (34) pour la fourniture et la pose de climatiseurs au sein de la Mairie pour un montant TTC de 15 241.28 €.

- 37/2012 qui retient l’entreprise C DANS L’AIR à Soubès (34) pour la pose de sol souple et d’un jeu à ressort à la crèche pour un montant TTC de 8 606.71 €.
- 38/2012 qui concède à M. et Mme Grimaud une concession funéraire pour cinquante ans moyennant la somme de 91.47 €.
- 39/2012 qui retient l’offre de l’entreprise ROSSI à Mauguio (34) pour la fourniture et la pose des climatiseurs au sein de la Mairie pour un montant TTC de 17 125.81 €.
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